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PRÉAMBULE





Pourquoi ?

Et maintenant… Que faire ?

Ces questions, ce sont celles que chacun se pose, en France et dans le monde, au lendemain des attentats revendiqués par l’État islamique qui ont frappé Paris le 13 novembre 2015 et plongé le pays dans la « guerre », terme employé par le président Hollande.

Ce 13 novembre s’inscrit douloureusement dans une séquence historique ouverte le 11 septembre 2001. La riposte erronée des États-Unis et de leurs alliés, ignorant l’immense complexité du Moyen-Orient, avait, parmi d’autres causes, nourri le djihadisme.

Si la France a engagé, immédiatement après les événements du 13 novembre, à l’intérieur comme à l’extérieur de ses frontières, un ensemble absolument inédit de mesures visant à sa sécurité, le débat demeure ouvert sur certaines orientations de fond.

Mon enquête, fruit d’un travail au long cours, est rattrapée par le calendrier tragique des événements. Puisse-t-elle contribuer à renforcer notre connaissance de l’EI, nos capacités d’analyse et par là même participer à éclairer le champ du débat citoyen. Puisse-t-elle aussi, avec toutes les voix qui se sont déjà élevées, aider à éloigner les risques d’amalgame et de stigmatisation.

 

Paris, le 18 novembre 2015






INTRODUCTION





Ce sont des « barbares », des « moyenâgeux », des « fous de Dieu », des « barbouzes »… ; ils brûlent, ils pillent, ils rançonnent, ils twittent, ils embrigadent, ils violent, ils persécutent, ils crucifient, ils lapident, ils décapitent, ils asservissent, ils envahissent…

Depuis que les djihadistes, il y a un an et demi, ont proclamé à Mossoul en Irak l’avènement de l’« État islamique » en même temps que la restauration du califat, les médias dressent quasi quotidiennement leur portrait-robot ainsi que l’inventaire de leurs « activités ».

Le présent ouvrage se propose d’aller plus loin dans la recherche et l’analyse.

1 – En identifiant les « racines » de l’EI, ces facteurs qui ont favorisé son éclosion. C’est là un examen rétrospectif absolument essentiel afin de saisir à partir de quoi, aujourd’hui, l’EI se maintient et s’étend.

2 – En présentant et décortiquant, étape par étape, la stratégie pluridimensionnelle de l’État islamique. Il s’agit de comprendre que ce n’est pas en raison de son ultraviolence ni même de son utopie de califat mondial que l’EI bouleverse les règles du jeu de la lutte antiterroriste, mais parce qu’il poursuit un plan méthodique, graduel, en un mot cohérent ; un plan qui lui permet, à défaut de conquérir le monde, d’avancer ses pions.

3 – En esquissant les axes d’une contre-stratégie susceptible de stopper la progression de l’EI. Il faudrait que la stratégie des adversaires de l’EI soit aussi pluridimensionnelle que celle qu’ils entendent contrecarrer (vue en 2).

4 – En suggérant par où arracher les racines de l’EI (vues en 1). Depuis son éclosion, celles-ci se sont ramifiées. Pour en venir à bout, les deux principales puissances moyen-orientales, l’Arabie saoudite et l’Iran, dont l’animosité réciproque continue de profiter à l’EI, doivent impérativement trouver un modus vivendi.








I

LES RACINES ET L’ÉCLOSION






L’ensemencement en Irak

« Avant de tirer, mieux vaut viser. » Lorsque c’est le président des États-Unis qui le dit, il s’agit moins d’un rappel de bon sens élémentaire que d’un aveu d’échec patent. Au cours d’une interview accordée à la chaîne Vice News en mai 2015, Barack Obama1 a reconnu que l’intervention américaine de 2003 en Irak avait favorisé l’émergence de l’EI : « ISIS2 est une émanation directe d’Al-Qaïda en Irak, qui a grandi lors de notre invasion. C’est un exemple de conséquences non intentionnelles. »

 

Il ne s’agit pas de revenir sur les raisons de l’intervention américaine en Irak ou celles de l’embourbement militaire qui s’en est suivi, mais plutôt d’identifier les dynamiques engendrées par cette invasion. Celles-là mêmes qui ont contribué à l’émergence du futur EI : le sectarisme chiite, le sectarisme sunnite, et l’absence d’un État sain et solide. Chacune de ces dynamiques est à la fois la cause et la conséquence des deux autres.

Par rapport aux deux premières, il est essentiel de comprendre que les violences confessionnelles qui meurtrissent l’Irak depuis quinze ans ne sont pas l’expression de fractures confessionnelles préexistantes dans la société. Les sectarismes chiite et sunnite répondent aux calculs de factions rivales qui les ont introduits en Irak pour servir leurs objectifs – lesquels n’ont rien à voir avec la défense d’une communauté – à la faveur du chaos post-2003.

En ce qui concerne la troisième dynamique, il va sans dire qu’en renversant le président Saddam Hussein les États-Unis ont libéré les Irakiens d’un régime dictatorial et sanglant. Mais l’État s’est effondré en même temps que son chef avec lequel il se confondait. Or les Américains n’ont pas reconstruit ensuite un État solide. Ils ont placé un homme qu’on a dit quasiment aussi autoritaire que Saddam Hussein à la tête d’un État à terre. Dépourvu de la légitimité et des ressources, notamment humaines, nécessaires pour faire face aux forces centrifuges qui déchirent la société.

 

Le 9 avril 2003, la statue de Saddam Hussein est déboulonnée sur la place Ferdaous, en plein centre de la capitale irakienne, par des soldats américains. Moins de trois semaines plus tôt, après expiration de l’ultimatum sommant le Raïs de quitter le pays, les États-Unis avaient lancé l’opération « Iraqi Freedom » (Liberté de l’Irak). Au lendemain de cette guerre éclair, la coalition étrangère prend ses quartiers à Bagdad. Il s’agit désormais d’instaurer la démocratie en Irak. Le dictateur évincé, reste à éradiquer son idéologie : le parti Baas est dans le collimateur.

Né en Syrie dans les années 1940, le Baas est un nationalisme laïc arabe, introduit en Irak en 1949. À la faveur d’un coup d’État en 1968, Saddam Hussein en prend le contrôle. Un contrôle de plus en plus absolu. Tellement absolu que ce n’est rapidement plus le parti qui dirige le pays, mais son chef seul : « L’Irak était devenu non pas un État-parti, mais un homme-État3 », comme le résume Miranda Sissons, auteure dans le cadre de ses fonctions de directrice adjointe du Centre international pour la justice transitionnelle (CIJT) d’un rapport sur la débaasification, et aujourd’hui directrice exécutive à Médecins du monde. À travers le Baas, Saddam étend sa pieuvre dans les ministères, la justice, la fonction publique, l’armée, les services de renseignements, les universités… Après avoir renversé le dictateur, ce sont ses tentacules que les Américains sont décidés à trancher, afin que puisse émerger la démocratie qu’ils sont officiellement venus apporter au pays.

Pour y parvenir, ils suivent le modèle de la dénazification, programmée par les Alliés lors de la conférence de Potsdam en 1945 au lendemain de la victoire contre l’Allemagne d’Hitler. Le 16 mai 2003, l’Autorité provisoire de la coalition (APC), qui fait office de gouvernement de transition, édite son premier décret : « De-Baathification of Iraqi Society4 ». « Notre attention se portait uniquement sur les quatre échelons supérieurs du parti, soit seulement environ 1 % de l’ensemble des membres », se justifiera plus tard Paul Bremer, administrateur provisoire de la coalition en Irak jusqu’à juin 2004, dans son livre My Year in Iraq5. Une semaine après le premier, le second décret vise le démantèlement de l’appareil sécuritaire (« Dissolution of Entities »), au premier rang duquel, l’armée, les forces navales et aériennes, les services de renseignements (les moukhabarat).

Dès leur conception, ces mesures furent viciées par une erreur fondamentale, celle de reposer non pas sur la présomption d’innocence mais sur la présomption de culpabilité, une culpabilité de surcroît collective. « Les individus étaient démis de leurs fonctions sur la base de leur rang, et non de leur comportement », regrette Miranda Sissons. Cette erreur a été mille fois aggravée par le fait que, dès l’été 2003, les Américains ont délégué l’application de la débaasification aux Irakiens une fois que l’APC eut créé un gouvernement intérimaire. En effet, pour des raisons que nous allons étudier plus loin, ce gouvernement n’a eu de cesse d’étendre l’application de la débaasification. Si bien que celle-ci, loin de mener « à une quelconque démocratisation, a conduit au chaos, prenant les traits d’une purge aveugle », comme l’explique Myriam Benraad, spécialiste de l’Irak, dans son livre Irak, la revanche de l’histoire6.

Des centaines de milliers d’Irakiens faisaient partie du Baas (on estime de 1,2 à 2 millions le nombre de membres en 2003). Mais pour la majorité d’entre eux, l’adhésion était moins affaire de conviction que d’obligation. « Nombre d’Irakiens possédaient une carte du parti pour des motifs purement utilitaires, visant à échapper à la fatalité et aux privations endurées sous l’embargo, autrement dit pour mener une vie décente et échapper au désespoir et à la répression », explique Myriam Benraad. Obtenir un emploi, une bourse, etc., cela passait le plus souvent par le Baas. Or, selon le rapport cosigné par Miranda Sissons, ce sont « quelque 400 000 membres du personnel militaire qui, d’un trait de plume, se sont retrouvés sans emploi au titre du décret no 2 ». Du côté de la société civile, les chiffres sont aussi effarants : plus de 45 000 fonctionnaires ont été démis de leurs fonctions.

Étendre ainsi l’application de la débaasification était non seulement injuste, mais aussi un désastre pour l’avenir du pays, car cette « politique de la table rase », selon les termes d’Alexandra de Hoop Scheffer7, politologue, spécialiste de la politique étrangère américaine, directrice à Paris du think tank américain The German Marshall Fund of the United States, a provoqué sans grande surprise « un effondrement de tous les piliers de l’État irakien ». Celui-ci s’est retrouvé privé sans discernement de ses personnels compétents, sitôt remplacés par des amis ou des clients des nouveaux dirigeants. Les ministères régaliens n’ont plus fonctionné normalement et les services de base, comme la distribution d’eau et d’électricité, n’ont plus été assurés.

Cette déperdition de compétences, l’État irakien en demeure aujourd’hui sévèrement affecté : « La carence se reflète encore dans la corruption des élites et l’incapacité des gouvernements à assurer des conditions de vie acceptables à la population malgré la reprise de la production pétrolière. Les services élémentaires ne fonctionnent toujours pas et les Irakiens manquent de tout, y compris de leur sécurité », regrette Myriam Benraad.

Sans doute les dérives de la débaasification étaient-elles nichées en elle dès sa conception et les désastres à venir par sa faute écrits dès le début. L’homme derrière cette idée de débaasification s’appelle Ahmed Chalabi. Issu d’une richissime famille irakienne – qui a fui l’Irak dès le renversement de la monarchie en 1958, dix ans avant la prise du pouvoir par le Baas –, il vit en majeure partie aux États-Unis. Banquier charismatique, Ahmed Chalabi a ses entrées à la Maison-Blanche et au Pentagone. C’est notamment lui qui convainc le président Georges W. Bush de l’existence de liens entre Saddam Hussein et Al-Qaïda, ainsi que de la présence en Irak d’armes de destruction massive. Le titre de sa biographie8 écrite par le journaliste américain Aram Roston résume assez bien le rôle qui fut le sien à cette époque celui de L’Homme qui a poussé l’Amérique à la guerre. C’est lui, avant de tomber en disgrâce lorsque ses mensonges finiront par être exposés au grand jour, qui associe le régime irakien à l’Allemagne nazie et presse le gouvernement américain de prendre contre le Baas des mesures comparables à celles de la dénazification. Loin d’être guidé par des motivations d’ordre démocratique, il entend profiter de la chute de Saddam pour se hisser au pouvoir, et prévenir par avance tout retour du Baas. Ahmed Chalabi est habité par un sentiment de revanche. « La revanche chiite sur des années de mise à l’écart du pouvoir par le régime de Saddam », comme le rappelle Alexandra de Hoop Scheffer. Avec la poignée d’autres exilés irakiens chiites qui l’entoure, il défend l’idée de « majorité démographique ». « C’est la revanche du nombre, explique la spécialiste. Dans un pays à majorité chiite, le pouvoir revient à la majorité ».

Cette idée de mise à l’écart des chiites, majoritaires en nombre – et, symétriquement, celle de la prépondérance des sunnites minoritaires –, sera brandie par certains chiites pour justifier leur prise de pouvoir, provoquant la stupéfaction et la panique des sunnites. « Assurément, on ne peut nier la place qui a été celle des sunnites dans l’histoire de l’Irak, reflétée par leur surreprésentation dans l’arène politique et institutionnelle », admet Myriam Benraad. Que ce soit au temps du califat ottoman, de la présence coloniale ou de la monarchie. Pour autant, met en garde la chercheuse, la notion d’État sunnite est imparfaite et mérite d’être nuancée : « Tout d’abord, les sunnites n’ont jamais été une communauté homogène », ils ont toujours été traversés par de nombreux clivages. Ensuite, contrairement à d’autres pays du Moyen-Orient, comme le Liban, « le confessionnalisme n’a pas été institutionnalisé en Irak. Une majorité d’Irakiens vivaient en bonne entente et les mariages mixtes étaient monnaie courante à Bagdad avant 2003. » Quant à Saddam Hussein, « il n’a servi que ses intérêts, opprimant toute la société irakienne, y compris les milieux sunnites qui lui étaient relativement proches ».

Pourtant, la débaasification selon Ahmed Chalabi – nommé à la tête de la commission en charge de sa mise en œuvre dès septembre 2003 – amalgame les membres du Baas et la communauté sunnite, accélérant son repli identitaire. « Dans les quartiers et provinces sunnites du pays, plus de 50 % de la main-d’œuvre a perdu son emploi, explique Myriam Benraad. La débaasification est vécue comme une persécution identitaire. Elle s’assimile à une épuration (ijtithath) confessionnelle, une tentative de “désunifier” l’Irak. » Sur le plan politique, « la débaasification se traduit par l’exclusion des sunnites du processus de transition et par leur sous-représentation manifeste au sein des institutions », poursuit la chercheuse.

L’angoisse des sunnites, exclus, humiliés, est amplifiée par le fait qu’ils n’ont pas de chef autour duquel se rassembler. D’une part, les cadres de l’ancien régime sont en fuite. De l’autre, en raison « de leurs différences sociales et de leur traditionnel rejet du confessionnalisme, ils ne se sont jamais projetés comme une communauté et n’ont pas créé de leadership sur ce fondement ». Davantage attachés à une vision nationale – profitable pour eux jusqu’ici – que communautaire, les sunnites ne se reconnaissent pas dans l’Irak tripartite (chiite, sunnite, kurde) qui émerge après 2003. C’est là un point essentiel pour comprendre l’échec d’Al-Qaïda dans son entreprise de « récupération » de l’insurrection sunnite en Irak. Et surtout comment le futur EI saura en tirer les leçons.

La débaasification fut donc l’un des principaux outils utilisés pour mettre à l’écart les sunnites des sphères politique, économique et sociale, par ces chiites qui, souvent de retour d’exil aux États-Unis ou en Iran, entendaient profiter de la fenêtre d’opportunité ouverte par la chute de Saddam Hussein afin d’imposer une ascendance chiite en Irak.

De fait, en raison des nouveaux quotas ethniques et religieux qui doivent désormais structurer le pouvoir irakien, et depuis la passation de l’Autorité provisoire de la coalition à un gouvernement intérimaire en septembre 2003, les chiites sont majoritairement aux commandes de l’État. Ils ne tardent pas à militer auprès de l’administrateur Paul Bremer – qui conserve un droit de veto sur leurs décisions – en faveur d’un système fédéral, divisé en trois enclaves, chiite, sunnite et kurde. Dans cette répartition, les chiites se taillent la part du lion puisque l’essentiel des ressources naturelles du pays se trouvent dans la région sud, où ils sont majoritaires.

Sans même attendre l’adoption, à l’automne 2005, de la nouvelle constitution irakienne qui entérine le fédéralisme, des milices chiites chassent les habitants sunnites des régions mixtes. Leur objectif est de déclencher des violences sectaires. Les résultats ne se font pas attendre. À Bagdad notamment où, comme l’explique le colonel Joel Rayburn, auteur de Iraq after America9, « la force la plus puissante dans le nettoyage sectaire de la ville sont les masses chiites », parmi lesquelles beaucoup d’habitants vivaient jusqu’ici dans les bidonvilles de la capitale, comme Sadr City. Ce « nettoyage » s’est fait « avec la complicité du gouvernement » qui a « joué un rôle direct, […] en pratiquant une campagne d’épuisement contre la population, notamment en cessant les services d’assainissement, bancaires et sanitaires, afin d’obliger les sunnites à migrer à l’ouest, vers Anbar10. »

L’homme qui se trouve, plus de huit ans durant (son « règne » s’achèvera en 2014), aux commandes de cet Irak confronté aux défis colossaux de la reconstruction et déchiré par les violences sectaires – lesquelles culminent en guerre civile en 2006-2007 puis de nouveau à partir de 2011 –, joue davantage un rôle de pyromane que de pompier. Nouri al-Maliki, « issu d’une famille pieuse chiite, lorsqu’il est jeune décide de rejoindre les rangs du parti théocratique Dawa, réceptif à l’appel de ce dernier en faveur de la création d’un État chiite en Irak », comme l’explique Ali Khedery, conseiller de cinq ambassadeurs américains et de trois chefs des armées en Irak de 2003 à 2011, au Washington Post(1). Le parti Dawa est rapidement interdit par Saddam Hussein, et nombre de ses membres sont torturés et, souvent, exécutés.

Ironiquement pourtant, le nouveau Premier ministre ne tarde pas à se transformer en « Saddam bis ». Parmi ces derniers, des proches de Maliki, « ce qui contribuera à façonner la psychologie du futur Premier ministre ». Exilé en Iran, Maliki finit par prendre la tête du parti Dawa, qui noue des liens forts avec Téhéran : « Le parti trouva avec l’ayatollah Khomeiny un parrain ». C’est donc cet homme, qui a passé la majeure partie de sa vie à lutter contre Saddam Hussein et en a gardé un ressentiment vif envers les sunnites, qui arrive au pouvoir en Irak en 2006. « Le parti Dawa de Maliki est devenu le nouveau Baas. Quiconque aspirait à un emploi dans le secteur public, une bourse, etc., faisait mieux de le rejoindre », explique Joel Rayburn. Comme Saddam encore, Maliki, une fois au pouvoir, est mû par la défense de ses intérêts plus que de ceux de la communauté chiite. Cela dit, poursuit le colonel « sa garde rapprochée est majoritairement chiite et exhibe un favoritisme évident en faveur des chiites, mêlé d’une méfiance frisant parfois la paranoïa à l’égard des sunnites ».

L’absence totale de plan américain pour l’après-Saddam a conduit à un vide politique en Irak après 2003 qu’exploitèrent des chiites revanchards. Pour la plupart anciens exilés, ces derniers s’ingénièrent à répandre la haine sectaire dans un pays où, bon an mal an, les communautés avaient su jusque-là cohabiter, pour asseoir leur pouvoir. Mais ils ne furent pas les seuls dont l’appétit fut aiguisé par l’éviction du dictateur. Des sunnites y virent également une opportunité inespérée de se saisir du pouvoir : les islamistes, pour qui le sectarisme chiite est pain bénit.

Après la chute du Raïs, les sunnites irakiens n’ont pas immédiatement pris les armes contre la coalition. En ce printemps 2003, ils attendent de voir le sort qui leur sera réservé. La formation par les Américains du gouvernement intérimaire en juillet sonne pour eux l’alarme : ils y sont sous-représentés par rapport aux chiites. S’ajoutent à cela les premières violences à leur encontre. L’expectative ne tient plus, la lutte armée s’organise. À ce moment-là, l’objectif des insurgés sunnites est encore « seulement » de bouter hors du pays les occupants et de restaurer l’ordre ancien qui leur semblait favorable. Il faut attendre la montée en puissance d’Al-Qaïda pour que le facteur confessionnel s’arrime à la résistance irakienne et que le ciblage de civils chiites devienne un objectif en soi.

Cette montée en puissance débute en 2005. L’insurrection sunnite est alors en train de se radicaliser. Les batailles qui ont fait rage contre l’armée américaine entre avril et novembre à Falloujah – deuxième ville de la région d’Anbar à majorité sunnite – ont été parmi les plus meurtrières du conflit. À cette occasion, les insurgés ont apprécié « l’énorme quantité de combattants mais aussi d’argent, provenant du golfe Persique, du Levant et d’Afrique du Nord », qu’Al-Qaïda apportait avec elle, selon Joel Rayburn. D’autre part, les insurgés ont à cette date perdu toute illusion quant au processus démocratique : à l’occasion des élections de janvier, une partie d’entre eux avaient appelé les sunnites au boycott, pensant ainsi faire capoter le scrutin. Or « ils ne tardèrent pas à réaliser que refuser toute participation aux gouvernements provinciaux ou au Parlement était une erreur », explique Joel Rayburn. Car loin de capoter du fait de leur abstention, le scrutin donna naissance au printemps à un nouveau gouvernement. « Les sunnites se trouvaient dès lors dans l’incapacité de peser sur les discussions qui devaient précéder la rédaction d’une nouvelle constitution fédérale ».

L’homme qui est à la tête de la branche irakienne d’Al-Qaïda se nomme Abu Musab al-Zarqaoui. Ce Jordanien a prêté allégeance à Ben Laden en octobre 2004. Le rapprochement entre les deux hommes n’allait pourtant pas de soi. Brutal et impulsif, Zarqaoui « a conservé de sa jeunesse délinquante, sublimée dans la vocation djihadiste, un goût prononcé pour l’action et une farouche indépendance11 », comme l’explique Jean-Pierre Filiu, professeur en histoire du Moyen-Orient à Science Po Paris. Au début des années 2000, en Afghanistan, cet électron libre a préféré créer son propre groupe (« Al-Tawhid wal-Jihad12 ») plutôt que de rejoindre Al-Qaïda. Le conflit irakien, au printemps 2003, donne l’occasion au Jordanien de faire davantage encore parler de lui – et partant de rivaliser un peu plus avec Ben Laden. Sa notoriété et sa force d’attraction grandissent chaque jour. Si bien que Ben Laden n’a finalement d’autre choix que de le promouvoir chef d’Al-Qaïda en Irak (AQI). « C’est là un rare exemple de prestation d’allégeance réalisée non pas en position de faiblesse mais de force. Zarqaoui fait quasiment allégeance sur un pied d’égalité avec Ben Laden », explique Jean-Pierre Filiu. Équivoque dès son origine, cette association n’empêche pas Zarqaoui de dégager une marge de manœuvre importante, laquelle lui permet de marquer de son empreinte le djihad irakien – dont l’EI sera l’héritier direct.

Cet « apport » est double. Tout d’abord, c’est lui qui introduit en Irak les premiers actes de violence barbare théâtralisés. Dès mai 2004 (avant même sa prestation d’allégeance à Ben Laden, cinq mois plus tard), Zarqaoui frappe les esprits par sa mise en scène du supplice de l’entrepreneur américain Nicholas Berg qu’il décapite de ses mains. La réalisation et la diffusion de la vidéo sur Internet marquent une nouvelle étape dans la propagation de la terreur. Suivront d’innombrables autres attentats, opérations kamikazes, décapitations d’otages, revendiqués par le « Lion du djihad ». Zarqaoui est en second lieu l’instigateur de la haine sunnite à l’encontre des chiites (lesquels, d’après le chef d’AQI, sont « les plus acharnés à désunir la communauté musulmane ») ; c’est lui qui déclare la guerre confessionnelle en Irak. Son calcul est qu’en ciblant systématiquement les chiites, ces derniers riposteront contre les sunnites, lesquels seront obligés de réagir à leur tour : « Les cibler et les frapper poussera [les chiites] à montrer leur rage envers les fidèles sunnites, les dents de leur rancœur dissimulée. Si nous parvenons à les pousser à la violence, alors nous pourrons faire prendre conscience aux sunnites du danger qu’ils représentent. » Non sans habileté, Zarqaoui alimente le sectarisme chiite afin de mieux attiser son pendant sunnite. Les populations chiites sont ainsi les premières cibles d’Al-Qaïda. Comme en ce jour de fête d’Achoura, au cours duquel des centaines de pèlerins sont tués dans les villes saintes de Karbala et Najaf. Zarqaoui installe le cercle vicieux de défiance et de violences sectaires qui précipite le pays dans la guerre civile et continue de le ronger aujourd’hui encore. Si ces modalités ultraradicales sont le fait de Zarqaoui, le projet en lui-même d’AQI émane bien en revanche de la direction centrale d’Al-Qaïda : la régionalisation du djihad irakien. Dès 2005, Zarqaoui tente ainsi d’ouvrir de nouveaux fronts à partir de l’Irak : des attentats frappent bientôt la Jordanie et le Liban.

Rapidement, un fossé va se creuser entre Al-Qaïda et les insurgés irakiens. Au projet global de l’organisation et à la priorité accordée à « l’ennemi lointain », ces derniers opposent un projet local, la restauration de l’ordre ancien en Irak, et la lutte prioritaire contre l’ennemi proche, l’envahisseur américain. Face à cette chute de popularité, Zarqaoui crée au début de l’année 2006 le Conseil consultatif des moudjahidine en Irak, une alliance de plusieurs mouvements de la guérilla irakienne chapeautée par Al-Qaïda. L’objectif est de répondre aux critiques formulées par les insurgés, lesquels fustigent une organisation étrangère (Zarqaoui est jordanien, Ben Laden saoudien et le « no 2 », Ayman al-Zawahiri, égyptien) qui suit un agenda non irakien. Les insurgés ne s’y laissent pas prendre. Le Conseil consultatif n’est qu’un paravent aux activités décriées d’AQI. L’initiative suivante ne convaincra pas davantage que cette coalition en trompe-l’œil. À la mort de Zarqaoui, foudroyé le 7 juin 2006 par une attaque aérienne américaine à une cinquantaine de kilomètres de Bagdad, la direction centrale d’Al-Qaïda fonde l’État islamique d’Irak (EII). Loin d’y voir une nouvelle tentative d’ancrage local, les insurgés irakiens perçoivent le geste de Ben Laden comme un affront, et la nouvelle organisation comme un concurrent politique. Al-Qaïda signe là une erreur stratégique d’autant plus monumentale qu’elle implante son État islamique d’Irak, placé sous l’autorité d’Abou Hamza al-Mouhajer – un Égyptien – dans la province d’Anbar, actant de facto la division tripartite du pays. « Or l’insurrection sunnite combat farouchement toute tentative de partition du pays, qu’elle associe aux visées de l’occupant américain », explique Joel Rayburn. La proclamation en parallèle par Al-Qaïda d’un califat, à la tête duquel elle place Abou Omar al-Baghdadi13, un Irakien cette fois, n’y changera rien. « Son dispositif califal paraît bien artificiel. Personne n’a connu ni rencontré Abou Omar al-Baghdadi, dont l’existence même est sérieusement mise en question. C’est le “califat des ombres” », explique Jean-Pierre Filiu.

Avant la fin 2006, de nombreux insurgés ont commencé à grossir les rangs des milices de la « Sahwa » (le réveil, en arabe), constituées pour l’essentiel de membres de tribus sunnites dans le but de défaire Al-Qaïda, dont la violence n’est plus admise – pour certaines tribus d’Al-Anbar, il s’agit avant tout de préserver leur mainmise sur les sources de financement tribal, à savoir les trafics en tout genre et les voies de transit, convoités par Al-Qaïda. Fortes de plusieurs dizaines de milliers d’hommes, les milices de la Sahwa, financées et armées par les États-Unis, infligent de lourds revers tactiques à Al-Qaïda. L’organisation « perd l’essentiel de ses positions dans le gouvernorat d’Anbar et son rêve d’un “djihadistan” irakien y est annihilé durant l’hiver 2007-2008 », explique Jean-Pierre Filiu.

La tentative échouée d’Al-Qaïda de s’établir en Irak met en lumière d’une part les lignes de fractures internes à partir desquelles l’organisation terroriste ne va pas tarder à se scinder, pour « accoucher » de ce qui deviendra l’EI. Ces lignes de fracture s’articulent notamment autour de l’héritage de Zarqaoui, son « sens » de la mise en scène macabre, son aversion du chiisme (lequel, provoqué, radicalisé, doit « réveiller » les sunnites), ses velléités émancipatoires. Elle illustre d’autre part les limites de la « méthode Al-Qaïda » – limites à partir desquelles l’EI saura précisément tirer les leçons –, notamment la priorité accordée à l’ennemi lointain plutôt que proche, le djihad d’emblée global plutôt que d’abord local. Si donc Al-Qaïda, qui émergea en Irak à la faveur de l’invasion et de l’occupation américaine, a échoué à s’implanter durablement, elle a servi de « brouillon » aux futurs dissidents de l’organisation, qui peu de temps après le fiasco de cette dernière en Irak, vont créer une branche autonome – puis un groupe rival, l’État islamique en Irak et au Levant, qui va devenir l’État islamique. C’est notamment dans le camp Bucca que des membres d’Al-Qaïda, futurs dissidents, vont ébaucher l’amélioration du « brouillon » en réalisant, au nez et à la barbe des Américains, ce qui fera la « valeur ajoutée » de l’EI : la fusion du djihadisme avec des éléments baasistes. Dans cette prison située au sud de l’Irak furent jetés pêle-mêle par les États-Unis des cadres du régime déchu et des membres d’Al-Qaïda. Au total, entre 2003 et 2009, on comptera environ 100 000 détenus (parmi eux nombreux n’étaient pas jugés coupables d’attaques contre les forces américaines mais soupçonnés de l’être). Durant leur détention, les Baasistes se radicalisent au contact des djihadistes. Le discours conquérant de ces derniers trouvent un écho parmi les premiers en proie à la rancœur : le projet de gloire sunnite entre en résonnance avec la volonté de voir l’ordre ancien restauré en Irak. L’alliance qui se tisse dans la geôle américaine change crucialement la donne pour l’avenir : l’expérience étatique des ex-Baasistes (en termes bureaucratiques, de renseignements, etc.) couplée à la ferveur djihadiste constituera la force motrice de l’État islamique.

 

En attendant, lorsque les prisonniers du camp Bucca – parmi eux, plusieurs futurs cadres de l’EI, dont son chef, Abu Bakr al-Baghdadi – sont libérés en 2009, le djihad irakien, à l’image d’AQI qui le portait, est éreinté. Il faudra qu’une guerre éclate dans la Syrie voisine pour que la guerre sainte fasse recette et qu’Al-Qaïda se scinde, signant l’avènement de l’État islamique.




Le tremplin syrien

Rejetée par une grande partie des insurgés avec lesquels elle ne partage pas les mêmes objectifs, combattue par un « réveil » tribal bénéficiant du soutien américain, impopulaire au sein de la population révulsée par sa violence, l’organisation d’Al-Qaïda perd du terrain en Irak où elle ne parvient pas à imposer son leadership aux sunnites. Le déclin des uns ne fait pas nécessairement la force des autres. Les sunnites eux-mêmes sont aux abois. Ils sont éparpillés. Les partis politiques censés les représenter sont perclus de dissensions. Et de plus en plus marginalisés. La Sahwa fait à son tour les frais de la politique d’exclusion dès la fin 2008, lorsque les Américains délèguent le contrôle de ces milices au gouvernement Maliki, qui cesse de les rémunérer et douche leurs espoirs d’intégrer les forces de sécurité et les institutions nationales. C’est dans ce contexte d’impasse pour les sunnites irakiens et d’affaiblissement islamiste qu’éclate début 2011, à un peu plus de 800 kilomètres à l’ouest de Bagdad, une guerre civile en Syrie. Elle servira de tremplin aux djihadistes. Tremplin dont l’un des principaux ressorts n’est autre que le pouvoir syrien lui-même.

Le régime de Bachar al-Assad a sciemment laissé son territoire devenir une base arrière djihadiste. Cette complicité active remonte à 2003, immédiatement après l’invasion de l’Irak. À cette époque, les plus hauts responsables du pouvoir défait à Bagdad qui ont réussi à fuir l’Irak cherchèrent refuge en Syrie. Avec une offre pour Damas : pourquoi les régimes irakien et syrien ne fusionneraient-ils pas pour n’en faire qu’un, avec Bachar à sa tête ? Après tout, les deux ne sont-ils pas issus du même parti Baas ?

Depuis que la guerre civile syrienne s’est muée en guerre confessionnelle, on présente le pouvoir damascène comme « chiite ». C’est oublier une dimension – qui relativise au passage la prégnance de la soi-disant identité chiite : depuis les années 1960, se trouve au pouvoir en Syrie le parti Baas, descendant du même mouvement panarabe socialiste que le parti Baas irakien. En raison de leur rivalité, les deux partis jumeaux étaient devenus ennemis dans les années 1970. Ce dernier point explique sans doute pourquoi Assad va accepter l’offre qui lui est faite – avec en tête un projet en réalité bien différent de celui que lui proposent les ex-cadres de Saddam : non pas une fusion des deux Baas, syrien et irakien, mais une absorption pure et simple du second par le premier. « Ce faisant, Bachar réaliserait le rêve de son père : la suprématie syrienne sur le Baas régional », souligne Joel Rayburn. Cela passe donc au préalable par l’éviction du nouveau pouvoir (chiite) à Bagdad.

Cet « accord » révèle deux rouages clés de la mécanique djihadiste qui s’amorce dès lors en Syrie. D’abord, le soutien de Bachar al-Assad aux islamistes, qui se manifeste notamment à travers la porosité voulue de la frontière syro-irakienne. Sous l’œil complice des autorités, des milliers de combattants syriens ou étrangers transitent bientôt via la Syrie pour se rendre en Irak gonfler les rangs d’Al-Qaïda. Ensuite, une alliance entre ex-baasistes irakiens et djihadistes, amorcée par ailleurs parmi les détenus du camp Bucca.

Après 2003, bien que cela puisse paraître paradoxal, « le gouvernement syrien se comporte envers l’Irak comme si le régime alaouite était en fait un pouvoir sunnite cherchant à entretenir les restes du régime d’Irak baasiste », pour reprendre la formule de Joel Rayburn. En réaction, le gouvernement de Maliki traite la Syrie en ennemie. Or le conflit syrien qui éclate en 2011 va bouleverser les règles du jeu. Poussé en cela par son allié iranien, Bagdad effectue un virage à 180°, en prenant la défense d’Assad, lequel est de plus en plus soumis à la pression locale et bientôt internationale. Le pouvoir chiite irakien craint que la chute d’Assad ne conduise à l’installation d’un pouvoir islamiste à Damas. La lecture que font les Irakiens sunnites du conflit syrien est bien sûr à l’opposé de celle de Bagdad. Leur conclusion est que le régime d’Assad reste un pouvoir chiite et qu’ils ont tout intérêt à le faire tomber. « Après huit ans d’ascendance chiite dans leur pays, les sunnites irakiens, en 2011, purent envisager l’établissement d’un État sunnite en Syrie après la défaite de Bachar », explique Joel Rayburn. Car si cela se réalisait, « les Irakiens sunnites pourraient espérer être appuyés par les quinze millions de sunnites syriens pour reconquérir le pouvoir à Bagdad », poursuit-il.

Dès le début de la rébellion syrienne, on assiste ainsi à un formidable renversement de situation. Les flux entre l’Irak et la Syrie s’inversent. Au flot d’armes et de combattants qui depuis la Syrie se déversait en Irak pour alimenter l’insurrection sunnite, se substitue un flot équivalent en sens inverse. Les tribus sunnites irakiennes installées près de la frontière endossent le rôle logistique que tenaient au même endroit depuis 2003 les tribus sunnites syriennes en appui de l’insurrection en Irak. Parmi ces « renforts », le plus puissant est l’État islamique d’Irak – le front « politique » d’Al-Qaïda en Irak, fondé en 2006 par Zarqaoui.

À la tête de l’État islamique d’Irak se trouve depuis 2010 Abou Bakr al-Baghdadi (l’actuel « calife »). Percevant l’opportunité exceptionnelle qu’offre le soulèvement populaire contre le président syrien – une marge de manœuvre qu’il n’a plus en Irak –, Baghdadi envoie dès 2011 en Syrie l’un de ses lieutenants, Abou Mohammed al-Golani, afin d’y implanter une branche du groupe : Jabhat al-Nosra (le Front al-Nosra). Tout au long de l’année 2012, Nosra monte en puissance. Si bien qu’en avril 2013, le futur « calife » annonce la fusion de l’État islamique d’Irak et de Nosra, qui donne forme à l’État islamique en Irak et au Levant (EIIL). Cela n’est toutefois pas du goût de Golani qui n’entend pas être associé à l’image sanglante de la branche cousine irakienne marquée par l’héritage Zarqaoui. Il refuse par conséquent la fusion et prête allégeance à la maison mère Al-Qaïda – dirigée par Ayman al-Zawahiri depuis la mort de Ben Laden en mai 2011.

Un grand basculement s’opère alors, au cours duquel « presque tous les Syriens quittent l’État islamique pour passer à Nosra, et pratiquement tous les étrangers quittent Nosra pour rejoindre le nouvel EIIL », explique Jean-Pierre Filiu. Après de vaines tentatives d’arbitrage, Zawahiri finit par désavouer Baghdadi : l’EIIL « n’est pas une branche d’Al-Qaïda » et « n’a aucun lien organisationnel » avec le réseau, déclare-t-il en février 2014.

La rupture entre les deux groupes, lesquels entretiennent dès lors une rivalité meurtrière, sanctionne des divergences de fond, et libère les ambitions d’un leader. Créer l’État islamique en Irak et au Levant est en effet une façon pour Baghdadi d’annoncer que son combat ne se cantonne ni au territoire irakien ni au syrien, qu’il s’étend au contraire sur les deux et même davantage. Ce « davantage » restant pour l’heure assez flou (le « Levant » est une appellation datant du Moyen Âge qui désigne une région en bordure de la Méditerranée sans périmètre clairement défini). La proclamation en juin 2014 par Baghdadi du califat « global » dissipera ces ambiguïtés.

Après la chute du régime baasiste d’Irak, Bachar al-Assad apporte son soutien à l’insurrection sunnite irakienne dans le but, évoqué plus haut, de déstabiliser les nouvelles autorités en place à Bagdad. Le revirement de situation à partir de 2011, qui voit les sunnites affluer en Syrie pour renverser le régime « apostat », ne bouleverse pas le jeu du président syrien : il continue à miser sur la carte islamiste, mais cette fois, dans son propre pays. Paradoxe suicidaire ? Non, calcul rusé de la part d’un dirigeant dont la répression brutale de son propre peuple lui a valu d’être mis au ban de la communauté internationale.

Assad parie en effet que si les djihadistes montent en puissance, ils finiront par « cannibaliser » le reste de la rébellion syrienne dite modérée. Dans ce cas, les Occidentaux devront choisir entre son régime et un pouvoir djihadiste. Et dans l’esprit d’Assad, il n’y a pas de doute qu’entre deux maux, il représente le moindre. Pour que ce scénario se réalise, Assad va d’abord aider les islamistes à s’organiser et se renforcer. Puis il les épargnera dans une moindre mesure pour concentrer ses frappes sur la rébellion modérée.

L’appui intervient dès le début de la révolte syrienne. Le 31 mai 2011, Assad décrétait une « amnistie présidentielle » afin d’apaiser la colère populaire et faciliter la préparation puis la tenue du « dialogue national » qu’il devait annoncer le lendemain. Mais « au lieu de remettre en liberté les leaders de la contestation et les militants politiques arrêtés au cours des mois écoulés, les services de renseignements chargés de procéder à la libération des détenus concernés avaient pris soin de n’ouvrir les portes de leurs prisons qu’à de simples manifestants et à un certain nombre – on parle quand même de quelques centaines – de prisonniers islamistes », explique Wladimir Glasman, ancien diplomate qui, sous le pseudonyme de Ignace Leverrier, a tenu jusqu’à son décès le blog « Un œil sur la Syrie » hébergé par lemonde.fr(2). Grâce à ce double jeu complice du régime syrien, des islamistes ont donc quitté la prison de Saidnaya « par fournées de vingt à trente individus chaque jour ». Cette « amnistie », dont le but réel était donc d’islamiser la rébellion, s’inscrivait dans une politique amorcée un peu plus tôt déjà, précise Wladimir Glasman, qui rappelle qu’Abou Talha, membre dirigeant de Nosra, interviewé en décembre 2012 par un quotidien autrichien, affirmait avoir été libéré le 26 mars 2011 avec deux cents de ses camarades.

Au « coup de pouce » initial succède la complaisance active, notamment à l’égard de l’EI, qui est devenu le plus puissant des groupes islamistes. « Le régime donne à Daech14un avantage dans les batailles15 », explique ainsi Bente Scheller, experte en politique étrangère et de sécurité au bureau Moyen-Orient de la Fondation Heinrich Böll à Beyrouth et auteure d’un livre sur la politique étrangère des Assad(3). « On ne manque pas d’exemples montrant que la force aérienne syrienne a bombardé des groupes rebelles qui étaient en train de se battre contre Daech. » Ces exemples, le journaliste allemand du Spiegel, Christoph Reuter, en liste plus d’une dizaine dans son livre Die Schwarze Macht16 (uniquement disponible en allemand). Nous en rapportons ici deux, représentatifs de tous les autres. Le 5 janvier 2014, lorsque l’un des plus hauts responsables militaires de l’EI quitte Raqqa afin de prêter main forte à ses troupes encerclées à Alep, deux avions des forces syriennes survolent justement la zone. Mais aucune attaque n’est lancée sur le convoi dans lequel il circule. Ce qui, note Christoph Reuter, donne à penser que ces avions se trouvaient là plutôt pour le couvrir. Le lendemain, un groupe rebelle (la brigade al-Tawhid) n’aura pas droit à ce traitement de faveur. Alors qu’il emprunte une route parallèle à celle utilisée la veille par les djihadistes, il est immédiatement l’objet d’un bombardement. Tant que, des semaines durant, l’EI tenait ses positions à Hraytan, bourgade située dans les faubourgs d’Alep, la ville fut épargnée par les attaques aériennes. Mais trois jours après que l’organisation en eut été chassée, la ville fut, le 12 février 2014, la cible d’explosifs et d’un missile Scud.

Cette assistance aérienne n’est pas le seul geste du régime syrien en faveur de l’EI. Assad a également lié avec le groupe différents partenariats commerciaux et économiques17. Alors, certes, « Daech n’est pas la créature d’Assad, mais Daech n’a pu acquérir sa force actuelle que parce que Bachar al-Assad a systématiquement préféré encourager Daech comme repoussoir pour écraser la seule opposition qui lui faisait peur [la rébellion modérée, nda] », conclut Jean-Pierre Filiu.

On a insisté jusqu’ici sur la responsabilité directe d’Assad dans l’implantation djihadiste en Syrie. Après 2003 d’abord, il laisse son pays devenir une base arrière pour les islamistes irakiens opposés au gouvernement de Bagdad. Ce faisant, il permet aux djihadistes de se constituer une logistique, des filières ainsi qu’un réseau en Syrie, que ces derniers n’auront aucune difficulté à activer en sens inverse lorsqu’ils décideront d’y porter le djihad au moment du soulèvement populaire. Ensuite, à partir de 2011 justement, si Assad réprime dans le sang la rébellion syrienne sunnite modérée, il fait à l’inverse le choix d’épargner les djihadistes, dont la menace lui permet de se poser en rempart, et partant, de légitimer son pouvoir aux yeux de la communauté internationale.

Il s’agit à présent de montrer le rôle indirect, mais néanmoins central, du dirigeant syrien dans la mobilisation djihadiste sans précédent que suscite la guerre civile dans son pays. Jamais un conflit n’a attiré autant de combattants étrangers que cette guerre-là. Selon une note confidentielle des services de renseignements américains de septembre 2015 dévoilée par le New York Times(4), près de 30 000 non-nationaux, originaires de 100 pays différents, ont rejoint la Syrie depuis 2011. Le pays est devenu un « aimant pour les extrémistes », pour reprendre les termes de James Clapper, directeur du Renseignement national des États-Unis devant le Comité du renseignement du sénat américain en janvier 2014.

Le « magnétisme » de la guerre syrienne s’explique notamment par l’image absolument détestable dont le président syrien pâtit dans le monde musulman – sunnite à près de 85 %. Assad en effet, qui appartient à la minorité chiite alaouite, tient sous sa botte la majorité sunnite du pays, l’excluant du pouvoir. La position privilégiée des Alaouites – ils représentent à peine 12 % de la population syrienne – remonte à l’arrivée au pouvoir en 1970 d’Hafez al-Assad, le père de Bachar. « Général dans l’armée, Hafez al-Assad a fondé tout son pouvoir sur la promotion de cette minorité religieuse dont il était lui-même issu, et sur d’autres minorités comme les chrétiens et les Druzes », rappelle Myriam Benraad. Avant même le soulèvement populaire, Bachar représente déjà un système honni des sunnites.

À partir de 2011, la répression, d’une violence inouïe, qu’il commandite contre un mouvement populaire initialement pacifique achève d’en faire un chef d’État détesté. Le siège de zones civiles (comme le camp palestinien de Yarmouk, en bordure de Damas, où vivent sans assistance depuis l’été 2013 plus de 18 000 civils), les disparitions forcées, les détentions secrètes, l’usage de la torture, les raids aériens, les largages de bombes barils et de bombes à sous-munitions, les attaques présumées au gaz sarin… Elle est en effet longue la liste des exactions, parmi lesquelles des crimes de guerre et crimes contre l’humanité, commises par le régime contre sa propre population. Ce massacre aveugle à grande échelle contribue à l’arrivée massive de combattants étrangers, musulmans sunnites venus des quatre coins du monde.

Or les grands bénéficiaires de cet afflux de renforts ne sont pas les rebelles syriens, mais les groupes djihadistes – l’EI en particulier. Ces derniers, plus forts, mieux organisés et surarmés par rapport aux mouvements rebelles locaux, s’imposent rapidement comme la force dominante au sein de l’opposition qu’ils parasitent. Cela explique que ce soit vers eux que convergent les milliers de combattants étrangers.

Pourtant, l’EI, contrairement à la rébellion issue du soulèvement populaire de 2011, comme d’autres groupes djihadistes, notamment Nosra, n’a pas pour but premier le renversement d’Assad. Son principal objectif est d’étendre au maximum son territoire dans les zones rebelles et de consolider ses acquis18. La conquête de Damas et des autres villes contrôlées par le régime ne constituera la priorité de l’EI qu’ultérieurement. Sans doute la complaisance des autorités damascènes à l’égard du groupe a-t-elle favorisé la fixation de cet ordre de priorité. Toujours est-il qu’Assad reste l’ennemi déclaré, « officiel », du groupe. Dans sa propagande, l’EI exhorte les musulmans du monde entier à venir libérer la terre de Sham (la Syrie dans les textes islamiques) des « apostats », c’est-à-dire du régime alaouite. Or, à cet égard, l’image on ne peut plus négative dont pâtit Assad dans le monde musulman fait encore le (double) jeu de l’EI.

Parce qu’il est le représentant d’un pouvoir alaouite qui dépossède la majorité sunnite syrienne, parce qu’il est le commanditaire d’une répression féroce contre son propre peuple, Assad est farouchement haï dans le monde musulman. Il l’est d’autant plus qu’il a pour allié indéfectible l’Iran chiite. Les relations très étroites entre les deux pays datent de l’avènement de la République islamique en 1979. La Syrie est alors le seul pays arabe à reconnaître le nouveau régime de Téhéran. Le monde musulman est aujourd’hui parcouru par une ligne de fracture sunno-chiite19. Aussi l’EI a-t-il beau jeu dans sa propagande d’enjoindre les musulmans à combattre les hérétiques, ces « traîtres de l’islam » (héritage direct de Zarqaoui), car cela fait écho chez un certain nombre de sunnites, lesquels craignent l’« impérialisme iranien » et son « plan safavide20 » qui menacerait l’ensemble du Moyen-Orient.

Le 29 juin 2014, depuis Mossoul, la deuxième ville d’Irak, que son organisation a conquise une dizaine de jours plus tôt, Baghdadi proclame un « califat ». Le « tremplin » syrien a permis aux djihadistes de rebondir jusqu’en Irak, où ils conjurent, huit ans plus tard, le fantomatique « califat des ombres » d’Al-Qaïda. Baghdadi raccourcit par ailleurs l’appellation de l’organisation : l’État islamique en Irak et au Levant devient l’État islamique (EI) « tout court » – au-delà des frontières. Les djihadistes ont tombé le masque, balayé les équivoques. Ils affichent désormais haut et clair leur ambition : partir à la conquête du monde.






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Coralie Muller

Enquéte sur I’Etat islamique

EDITIONS DU MOMENT





OEBPS/cover/cover.jpg
coralie Muller

ENQUETE SUR

POUR COMPRENDRE,
APRES LES EVENEMENTS
DU 13 NOVEMBRE










